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 Le 22 juillet 2026 : un changement de paradigme 

Le 22 juillet 2026, le Conseil de sécurité des Nations unies a consacré un débat de haut 
niveau à la gouvernance des ressources naturelles dans l'Est de la République 
démocratique du Congo. À première vue, cette réunion pouvait sembler s'inscrire 
dans la continuité des discussions consacrées aux conflits régionaux et à l'exploitation 
illicite des minerais. Pourtant, elle marque une évolution beaucoup plus profonde. 

Pour la première fois, la traçabilité des ressources naturelles n'est plus seulement 
abordée comme une exigence commerciale ou douanière. Elle apparaît désormais 
comme un instrument de paix, de sécurité internationale et de gouvernance mondiale. 
Ce déplacement du regard constitue probablement l'une des évolutions les plus 
importantes de ces dernières années. Il signifie que la manière dont un État identifie, 
documente et gouverne ses ressources devient désormais un facteur de stabilité 
régionale et de confiance internationale. 

 Les ressources naturelles ne sont plus seulement des richesses 

Pendant longtemps, les minerais, les ressources forestières ou les actifs 
environnementaux ont été considérés avant tout comme des facteurs de 
développement économique. Leur valeur était principalement mesurée à travers leur 
contribution aux exportations, aux recettes publiques ou à l'activité industrielle. 

Aujourd'hui, cette lecture apparaît insuffisante. 

Lorsqu'elles échappent au contrôle public, les ressources naturelles peuvent financer 
des groupes armés, alimenter les trafics illicites, fragiliser les institutions et prolonger 
les conflits. À l'inverse, lorsqu'elles sont correctement identifiées, documentées et 
gouvernées, elles deviennent des facteurs de stabilité, d'investissement et de 
développement durable. 

La question n'est donc plus uniquement de produire davantage de richesses. Elle est 
devenue celle de leur gouvernance. 

 La sécurité passe désormais par la preuve 

Cette évolution transforme profondément la notion même de sécurité. Hier, sécuriser 
une filière consistait essentiellement à protéger les sites miniers, les convois ou les 
frontières. Demain, la sécurité reposera tout autant sur la capacité à produire des 
preuves fiables. 

Pouvoir démontrer l'origine d'un minerai. Identifier les acteurs qui l'ont extrait. 
Vérifier les contrôles réalisés. Retracer les transformations successives. Établir les 
responsabilités de chacun.  

Autrement dit, construire une chaîne documentaire continue. Dans cette nouvelle 
approche, la confiance devient une conséquence directe de la qualité des preuves 
disponibles. 
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 De la conformité à la gouvernance 

Les premiers dispositifs de traçabilité avaient principalement pour objectif de 
satisfaire aux exigences des marchés internationaux. Ils répondaient aux procédures 
douanières. Aux certifications. Aux obligations de diligence raisonnable. 

Cette logique demeure nécessaire. Mais elle n'est plus suffisante. Les informations qui 
accompagnent désormais une ressource intéressent également les États, les banques, 
les organisations internationales, les investisseurs et les autorités de régulation. 

La traçabilité cesse alors d'être un simple outil de conformité. Elle devient une 
infrastructure de gouvernance. 

 Une évolution préparée depuis plusieurs années 

Le débat du Conseil de sécurité n'est pas apparu soudainement. Il constitue 
l'aboutissement de plusieurs années de réflexion consacrées aux limites des systèmes 
traditionnels de traçabilité. 

Les études menées sur les ressources naturelles ont progressivement montré qu'une 
succession de certificats indépendants ne permettait plus de répondre aux nouvelles 
exigences des États et des marchés. 

Il devenait nécessaire de disposer d'une vision globale. D'une continuité 
documentaire. D'une capacité permanente à produire des preuves. Cette évolution 
conduit progressivement à remplacer une logique de contrôle ponctuel par une 
logique de gouvernance continue. 

 Penser les ressources comme un système 

Cette nouvelle approche modifie également la manière de considérer les ressources 
naturelles. Celles-ci ne sont plus seulement des matières premières destinées à être 
extraites puis commercialisées. Elles deviennent des systèmes complexes. 

Chaque ressource mobilise une multitude d'acteurs. Administrations. Coopératives. 
Transporteurs. Laboratoires. Raffineries. Institutions financières. Autorités de 
contrôle. 

Chaque étape produit des informations qui contribuent à construire la confiance. La 
valeur d'une ressource dépend ainsi autant de son histoire documentée que de ses 
qualités physiques. 

 Le pays solution 

Cette évolution transforme également le rôle des États producteurs. Pendant 
longtemps, ceux-ci ont souvent été perçus essentiellement à travers les risques associés 
aux conflits, aux trafics ou à la corruption. 

La gouvernance numérique ouvre une perspective différente. Un État capable 
d'organiser la traçabilité de ses ressources, d'identifier les acteurs, de produire des 
preuves fiables et de garantir leur continuité documentaire devient un acteur de 
confiance.  
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Le concept de « pays solution » prend alors tout son sens. La richesse ne réside plus 
uniquement dans les ressources disponibles. Elle réside également dans la qualité de 
leur gouvernance. 

 La traçabilité crée désormais de la valeur 

Pendant des années, suivre un minerai consistait essentiellement à connaître son 
itinéraire. Aujourd'hui, cette information ne suffit plus. 

Ce qui crée la confiance, ce sont les preuves. Chaque extraction. Chaque contrôle. 
Chaque transport. Chaque transformation. Chaque certification. Chaque transfert de 
responsabilité. 

L'ensemble constitue un dossier numérique qui accompagne durablement la 
ressource. La création de valeur ne provient donc plus uniquement du produit lui-
même. Elle provient également de la qualité des informations qui démontrent son 
origine, son authenticité et sa conformité. 

 La chaîne documentaire devient une infrastructure publique 

Cette évolution conduit à reconnaître une réalité nouvelle. La chaîne documentaire 
n'est plus seulement un outil au service d'une entreprise. Elle devient une 
infrastructure publique. 

Les administrations. Les autorités judiciaires. Les organismes de contrôle. Les 
banques. Les investisseurs. Les partenaires internationaux. Tous peuvent désormais 
s'appuyer sur un même référentiel documentaire. 

Cette architecture commune renforce simultanément la transparence, la sécurité 
juridique, la conformité réglementaire et la crédibilité des politiques publiques. 

 De la preuve à la gouvernance 

L'évolution la plus importante réside probablement ici. Les preuves produites tout au 
long du cycle de vie d'une ressource ne servent plus uniquement à répondre à un 
audit. Elles deviennent un outil d'aide à la décision. 

Les pouvoirs publics peuvent mieux piloter leurs politiques. Les investisseurs 
disposent d'informations plus fiables. Les partenaires internationaux renforcent leur 
confiance. Les marchés deviennent plus transparents. 

La gouvernance repose alors moins sur les déclarations que sur la capacité permanente 
à produire, partager et vérifier des preuves. La confiance devient progressivement une 
propriété du système lui-même. 

 Une nouvelle responsabilité pour les États 

Le débat du Conseil de sécurité ouvre ainsi une nouvelle étape pour les États 
producteurs. Leur mission ne consiste plus uniquement à délivrer des permis 
d'exploitation, à percevoir des redevances ou à contrôler les flux physiques. 
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Ils deviennent les architectes d'infrastructures nationales de confiance. Ils doivent 
organiser l'identification des acteurs. Garantir la continuité documentaire. Préserver 
les preuves. Assurer la transparence des opérations. Renforcer la crédibilité de leurs 
institutions. 

Dans un monde où la confiance devient une ressource stratégique, la capacité d'un État 
à gouverner les preuves qui accompagnent ses richesses naturelles devient un facteur 
déterminant de souveraineté, d'attractivité économique et de stabilité internationale. 

 De la traçabilité à la sécurité internationale 

Le débat du 22 juillet 2026 marque bien davantage qu'une évolution des politiques de 
traçabilité. Il consacre un changement de paradigme dans la gouvernance mondiale 
des ressources naturelles. Désormais, la stabilité d'un État ne dépend plus uniquement 
de sa capacité à administrer son territoire, mais aussi de sa capacité à administrer la 
confiance. En organisant l'identification des ressources, la production de preuves, la 
continuité documentaire et la gouvernance numérique, les États créent les conditions 
d'une nouvelle forme de sécurité collective. La traçabilité cesse ainsi d'être un simple 
outil technique ; elle devient une infrastructure stratégique au service de la paix, de la 
souveraineté économique et de la confiance internationale. 

 
 


